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MAIRIE DE VIANE
Place du Petit Train 81530 VIANE

81530 VIANE

Tél : 05.63.37.50.34 Fax : 05.63.37.15.62

Mel : mairie-viane81@wanadoo.fr

Marché public de travaux

Marché pour la réalisation d'une chaufferie bois pour la mairie- école- salle polyvalente
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CAHIER DES CLAUSES

ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

Article 1 - Objet de la consultation - Dispositions générales

1.  Objet du marché

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent le marché qui a pour objet la création d'une chaufferie bois sur la commune de Viane pour alimenter la salle polyvalente, l'école et la mairie.

Lieu d’exécution : Place du Petit Train  81530 VIANE
Date limite des offres : 23 juin 2017
La description des travaux et leurs spécifications techniques sont indiquées dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières.

2. Décomposition en lots
Les travaux sont décomposés en cinq lots  comme suit :

· Lot 1 : VRD
· Lot 2 : GO - Cloisons- Mur – Doublage- Faux Plafonds - Revêtements de sols et murs – Peinture – Façades - toiture et Zingueries
· Lot 3 : Menuiseries
· Lot 4 : Electricité

· Lot 5 : Plomberie – chauffage - Ventilation
3. Maîtrise d’œuvre

La maîtrise d’oeuvre est assurée par M. Flavien GUILLEMAIN, Architecte.
4. Coordination sécurité et protection de la santé (SPS)

Les travaux faisant l’objet du marché sont soumis au contrôle SPS. Le nom du coordonnateur sera communiqué aux entreprises attributaires du marché.

5. Contrôle technique

Sans objet.

6. Redressement ou liquidation judiciaire

Les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.

Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché.

En cas de redressement judiciaire, le pouvoir adjudicateur adresse à l’administrateur une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. Cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l’article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article L622-13 du Code de commerce.

En cas de réponse négative ou de l’absence de réponse dans le délai d’un mois à compter de l’envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l’expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l’administrateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l’administrateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l’exécution du marché, ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus. Elle n’ouvre droit, pour le titulaire à aucune indemnité.

En cas de liquidation judiciaire, la résiliation du marché est prononcée sauf si le jugement autorise expressément le maintien de l’activité de l’entreprise. Dans cette hypothèse, le pouvoir adjudicateur pourra accepter la continuation du marché pendant la période visée à la décision de justice ou résilier le marché sans indemnité pour le titulaire.

Article 2 - Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

Pièces particulières
· L’acte d’engagement (A.E.) 
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) 
· Le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

· Les Détail Quantitatif Estimatif (D.Q.E.) (un par lot)

· Le plan des travaux
Pièces générales 
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P)
Article 3 - Prix du marché

7. Caractéristiques des prix

Les prix sont fermes et non révisables. Ils sont actualisables si les conditions définies par l’article 18 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics sont remplies.

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de remise des offres ; ce mois est appelé « mois zéro ». L’actualisation éventuelle des prix est payée lors du Décompte général définitif (DGD).
Article 4 - Clauses de financement et de sûreté

8. Garantie financière

Une retenue de garantie de 5,00 % du montant initial du marché (augmenté le cas échéant du montant des avenants) sera constituée. Cette retenue de garantie sera prélevée sur le montant de chaque acompte par le comptable assignataire des paiements.

Cette retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou, si les deux parties en sont d’accord, par une caution personnelle et solidaire, constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte du marché.

Dans l’hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée, dans ce délai, la fraction de la retenue de garantie correspondant à l’acompte est prélevée. Le titulaire garde la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première demande ou une caution personnelle et solidaire à la retenue de garantie.

Article 5 - Modalités de règlement des comptes

9. Modalités de règlement des comptes et présentation des demandes de paiement

Les demandes de paiement seront présentées conformément à l’article 13.1 du C.C.A.G.-Travaux. Les comptes seront réglés mensuellement.

Les demandes de paiement seront établies en un original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom ou la raison sociale du créancier ;

· le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;

· le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;

· le numéro IBAN ou BIC du compte bancaire ou postal ;

· la désignation de l’organisme débiteur

· le relevé des travaux exécutés (constat contradictoire ou simples constations) accompagné du calcul des quantités prise en compte, effectué sur la base de ce relevé;

· l’état des prix forfaitaires (ils peuvent être fractionnés si l’ouvrage ou la partie d’ouvrage auquel le prix se rapporte n’est pas terminé)

· le montant hors taxe des travaux exécutés ;

· les montants et taux de TVA légalement applicables pour chacun des travaux exécutés ;

· le montant total TTC des travaux exécutés ;

· la date de facturation ;
· en cas de sous-traitance, la nature des travaux exécutés par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT et TTC ; 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

Le taux des intérêts moratoires sera celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires auront commencé à courir.

10. Paiement des cotraitants et des sous-traitants

En cas de cotraitance : la signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour celui-ci (si groupement d’entreprises conjointes) ou pour chaque cotraitant solidaire (si groupement d’entreprises solidaires), acceptation du montant d’acompte ou de solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte afférente à ce cotraitant.

En cas de sous-traitance du marché
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché.

Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous traitant. Cette décision est notifiée au sous traitant et au maître d'œuvre.

Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au maître d'œuvre accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.

Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du délai global de paiement.

Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de la demande de paiement validée par le maître d'œuvre.

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.
Article 6 - Délai d’exécution - Pénalités et Primes

11. Délai d’exécution des travaux 

Les ordres de services seront notifiés préalablement à toute exécution de travaux. L’entrepreneur devra les retourner dès réception au maître d’ouvrage datés, signés et revêtus du cachet de l’entreprise.

Le calendrier détaillé d’exécution sera élaboré par le maître d'œuvre après consultation des entreprises titulaires des différents lots.
L’entreprise s’engagera sur un délai d’exécution prévisionnel qui sera contractuel (article 5 de l’acte d’engagement).

L'entrepreneur est tenu, durant le délai d'exécution, de maintenir sur le chantier les personnels, matériels et approvisionnements suffisants pour le respect des délais globaux qui lui sont impartis. Il devra notamment s'organiser pour maintenir sur le chantier un effectif suffisant durant les congés.

12. Prolongation du délai d’exécution 

En vue de l’application éventuelle de l’article 19.2.3 alinéa 3 du C.C.A.G.-Travaux, les délais d’exécution des travaux seront prolongés d’un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera son intensité limite au-delà de la durée indiquée :

	Nature du phénomène
	Intensité limite et Durée

	Pluie
	20 mm - 1 jour

	Gel
	- 5º C - 2 jours

	Vent
	60 km/heure - 1 jour

	Neige
	5 cm - 1 jour


Le nombre de journées d’intempéries réputées prévisibles, pour la durée totale du marché est fixé à 15 jours.

Le lieu de constatation des intensités des phénomènes naturels est la station météorologique de Lacaune les Bains.
13. Pénalités pour retard

Les pénalités définies ci-après sont cumulables entre elles.
Retards constatés pour retard dans l’exécution des travaux
Par dérogation aux stipulations de l’article 20.1 du C.C.A.G., l’entrepreneur subira par jour calendaire de retard dans l’achèvement des travaux ou taches de travaux, une pénalité égale à 1/1000 ème du montant global du marché. 

Par retard, il faut entendre tout manquement d’un entrepreneur à ses engagements.

Ces dispositions s’appliquent aux délais intermédiaires et finaux définis dans le calendrier d’exécution.
Autres pénalités
Dans le cas de retard sur l’exécution des prestations indiquées ci-après, des pénalités seront appliquées selon les montants mentionnés ci-dessous, par jour calendaire :
· Fourniture par l’entreprise de tout document à sa charge tel qu’il ressort de son marché (dont notamment : notes de calcul, plans d’exécution, détails, plans d’atelier, etc.) : 250 Euros

· Fourniture de l’attestation d’assurance « responsabilité civile » : 200 Euros

· Réalisation des travaux de parachèvement permettant la levée des réserves formulées lors de la réception. Cette pénalité sera appliquée à compter du délai fixé pour lever les réserves : 250 Euros

· Fourniture des DOE complets : 250 Euros

· Absence injustifiée aux réunions de chantier : 250 Euros

En cas de récidive sur des manquements déjà pénalisés une première fois, les montants des pénalités ci-dessus seront doublés.

Article 7 - Implantation des ouvrages

Les opérations de piquetage sont effectuées contradictoirement avec le maître d’œuvre avant tout commencement des travaux par le(s) titulaire(s).

Le coût du piquetage est compris dans le prix du marché.

Article 8 - Préparation et coordination des travaux

Il est fixé une période de préparation qui n’est pas comprise dans le délai d’exécution des travaux. Sa durée est de 15 jours à compter de l’émission des bons de commande.

Article 9 - Etudes d’exécution

Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées nécessaires pour le début des travaux, sont établis par le titulaire et soumis, avec les notes de calcul et les études de détail, au visa du maître d’œuvre et du bureau de contrôle technique avant tout début d’exécution.

Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception.

La fourniture de tous ces documents est effectuée dans les conditions de l’article 29.1.4 du C.C.A.G.-Travaux.

Tous les plans d’exécution et spécifications à l’usage du chantier doivent être visés par le contrôleur technique mentionné au présent C.C.A.P.

Article 10 - Installation et organisation du chantier

14. Installations de chantier, sécurité et signalisation
Les installations de chantier seront à la charge du lot concerné. Le titulaire proposera dans son offre le matériel nécessaire à la sécurisation et à la signalisation du chantier.

15. Emplacements mis à disposition pour déblais

Sans objet.

16. Répartition des dépenses communes

Sans-objet
17. Règles communes à respecter

Pour le bon déroulement du chantier, toutes les entreprises titulaires doivent respecter les obligations suivantes :

· Laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et après l’exécution des travaux concernant leur lot.

· Nettoyer, réparer et remettre en état les installations salies ou détériorées pendant ou après l’exécution des travaux concernant leur lot.

Chaque titulaire supporte les frais de l’exécution des trous, scellements, bouchages et raccords qui sont nécessaires à l’exécution des prestations faisant l’objet du lot dont il est titulaire.

En cas de non respect de ces exigences, le maître d’œuvre se réserve la possibilité, après simple demande en rendez-vous de chantier non suivie d’effet dans la semaine suivante, de faire intervenir, aux frais des entreprises défaillantes, une entreprise de nettoyage extérieur.

Article 11 - Dispositions particulières à l’achèvement du chantier

18. Gestion des déchets de chantier

Conformément à l’article 36 du C.C.A.G.-Travaux, la valorisation ou l’élimination des déchets créés par les travaux, objet du marché, est de la responsabilité du maître de l’ouvrage en tant que «producteur» de déchets et du titulaire en tant que «détenteur» de déchets, pendant la durée du chantier.

Toutefois, le titulaire reste «producteur» de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu’il met en œuvre et les chutes résultant de ces interventions.

Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l’évacuation de ces déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.

19. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux sont applicables.

20. Documents à fournir après exécution

Le titulaire devra remettre au maître d’œuvre les documents prévus à l’article 40 du C.C.A.G. Les délais et modalités de remise des documents applicables sont ceux prévus par ce même article.

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le ou les titulaires, les pénalités prévues à l’article 6-3 seront appliquées sur les sommes dues au(x) titulaire(s).
21. Travaux non prévus

La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur.

Article 12 - Garanties et assurances

22. Délais de garantie

Le délai de garantie est conforme à l’article 44.1 du C.C.A.G.-Travaux.

23. Assurances

Assurance du maître d'ouvrage : le maître d’ouvrage pourra, le cas échéant, souscrire une assurance Dommages-Ouvrage.
Garantie d’assurance des intervenants

La fourniture d’une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil, garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux et d’une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 à 1792-4-1 du Code civil est obligatoire pour candidater au présent marché (mandataire et sous-traitants).
Garantie décennale des ouvrages
Les intervenants au chantier devront, conformément à la loi 78/12 du 4 janvier 1978, être couverts par une police d’assurance de responsabilité décennale pour les lots dont ils sont titulaires, y compris ceux qu’ils donnent en sous-traitance.

Cette police devra prévoir une garantie à concurrence minimum de la valeur de l’ouvrage, sauf dérogation acceptée expressément par le Maître d’ouvrage.

Polices de responsabilité civile

Les intervenants devront être titulaires de polices couvrant, pour des montants suffisants eu égard aux caractéristiques du chantier et à son environnement, la généralité des responsabilités qu’ils encourent en vertu de droit français, y compris les dispositions contractuelles, à l’égard de tout intervenant ou tout tiers au chantier, tout contractant, y compris le maître d’ouvrage.

La garantie devra couvrir l’ensemble des dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non à un dommage corporel ou matériel, garanti ou non.

Cette garantie devra valoir tant avant qu’en cours de travaux et qu’après réception, aussi longtemps que la responsabilité de l’intervenant peut être recherchée.

Assurance relative aux biens de l’entrepreneur et/ou des sous-traitants

L’entrepreneur et les sous-traitants sous tenus de souscrire, à leurs frais, toute assurance nécessaire à garantir les vols, dégradations, avaries, pertes destructions et dommages de toute nature survenant à ses matériels, matériaux stockés sur le chantier ou déjà mis en œuvre, engins de chantiers et installations de tous ordres qui lui sont nécessaires pour la réalisation des marchés.

Les attestations d’assurance de responsabilité civile et responsabilité décennale exigées des entreprises devront être adressées à tout moment de l’exécution de l’ouvrage : faute de respecter cette formalité, le marché pourra être résilié de plein droit aux torts exclusifs de l’entreprise.

Les attestations produites devront être datées de moins de trois mois et émaner de la Compagnie d’assurance elle-même ou d’un agent d’assurance. Elles devront comporter mention que l’assuré est à jour de ses primes.
Article 13 - Résiliation du marché

Seules les stipulations du C.C.A.G.-Travaux, relatives à la résiliation du marché, sont applicables.

En cas de résiliation pour motif d’intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire ne percevra pas d’indemnisation forfaitaire.

D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 44 et 46 du Code des marchés publics ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l’article 46-I.1º du Code des marchés publics, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

Article 14 - Clauses complémentaires

Chaque entreprise désignera dès la signature de son marché, un responsable du chantier. Celui-ci sera tenu d’assister personnellement aux réunions de chantier ou de préparation sur convocation du maître d’œuvre, sous peine des pénalités prévues à l’article 6-3.
Les comptes-rendus de chantier deviendront contractuels s’ils n’ont pas fait l’objet de remarques écrites sous un délai de 8 jours après réception.

Article 15 - Dérogations aux documents généraux

Les articles suivants dérogent au C.C.A.G.-Travaux :

· L’article 6.3 déroge à l’article 20 du C.C.A.G Travaux

· L’article 8 déroge à l’article 28.1 du C.C.A.G Travaux
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